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Motes explicatives 

Associacao Brasileira da Co-operacao 
(Association bresilienne de cooperation) 

As&ociacao Brasileira da Industria de Maquinas e Bqui.,iaaen~os 
(Association bresilienne deJ fabricants de 11aehines et de .. teriel) 

Cooper•tion econ<>11ique entre pays en developpeaent 

Cbiffre indicatif de planification 

Cooperation technique entre pays en developpe11ent 

Organisation des Rations Unies pour l'ali•entation et l'agriculture 

Ponds de developpement industriel 

Instituto de Tecnologia de Ali•entos (Jnstitut de la tecbnologie 
ali•entaire) 

Produit interieur brut 

Progra .. e des R4tions Unies pour le developpe.ent 

Progra .. e ord!naire 

Services industriels speciaux 

Universidade Estadual de Ca•pinas (Universit~ d'Etat de Ca•pinas) 
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l NTRODUCTION 

l. La Declaration et le Plan d'action de Liaa cor.cernant le developpe•ent et 
la cooperation industriels adoptes par la deuxieae Conference generale de 
!'ONUDI soulignaient l'iaportance d'une cooperation econoaique et technique 
entre pays en developpeaent et la nicessite, pour ces pays, de de,•elopper leur 
agro-industrie afin de favoriser une integration entre !'agriculture et 
l'ir.dustrie. 

2. La Reunion sur la cooperation entre le Bresil et certains pays afric•ins 
dans le doaaine agro-industriel a ete organisee par l'OHUDI dans le cadre du 
progra .. e de l'IDDA et des programaes de CEPD/CTPD qu'elle execute et en 
cooperation avec le Gouverneaent de la Republique federative du Brisil. Cette 
reunion, destinee i proaouvoir la cooperation entre le Bresil et des pays 
africains dans le sous-secteur de l'agro-industrie, s•est tenue i &ao Paulo du 
6 au 10 noveabre 1989. L'Association bresilienne des fabricants de aachines 
et de .. teriel (ABIMAO) a fourni les service~ d'accueil. 

I. ORGANISATIOh DE LA REUNION 

Date et lieu de la reunion 

J. La reunion s'est tenue i Sao Paulo (Bresil) du 6 au 10 noveabre 1989. 

Participation 

4. Ont participi i la reunion des representants le& pays suivants : Angola, 
Binin, Botswana, Cameroun, Cap-Vert, Gabon, Guinee-Bissau, Lesotho, 
Mozaabique, Niger, Nigeria, Sao Toae-et-Principe, Swa~iland, Tanzanie, Zaabie 
et Zimbabwe. Y ont egaleaent pris part les representants de l'Organis~tion 
des Nations Unies pour l'ali•entation et !'agriculture (FAO) el du Programme 
des Nations Unies pour le developpeaent (PNUD). 

S. On troJvera la liste des pa=ticipants i !'annexe I. 

Ouverture de la reunion 

6. Les participants ont ete accueillis par M. Mario Mugnaini Jr, Deuxieme 
Vice-President d'ASIMA(), organisae hOle. Dans son allocutio11, M. Mugnaini a 
rappele les liens culturels, economiques et historic1ues etroits qui existaienl 
entre le Bresil et les pays africains. Il a soul igr.e l' iaportance de la 
cooperation Sud-Sud et loue les efforts faits par l'ONUDJ pour promouvoir la 
cooperation entre le Bresil et les pays africains. C'etait la preaiere fois 
qu'ABIMAQ fournissait des services d'accueil pour CP. genre de reunion, aais 
M. Mugnaini a assure les participants que les societes aeabres de 
!'Association ~taient disposees i coopirer a~ec leurs hOISologues africains 
pour la fourniture de aateriel, de techniques et de services d'experts. Il 
etait convaincu que la reunion donnerait de bons resultats. Elle reprisentait 
aussi, &-t-il ajouti, une occasion pour ABIMAO d'acquerir une expirience dans 
le doaaine exaaini. 

7. La coordonnatrice des activites de CTPD de l'Association bresilienne de 
cooperation (ABC) a souhaiti la bienvenue aux participants a•• no111 du 
Gouverneaent brisilien et donne des precisions sur la nature de l& cooperation 
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entre le Bresil et les pays africains. Le Bresil, a-t-elle declare, etait 
tres attache i la CEPD/CTPD et possed2it des aecanisaes souples pour ce genre 
de cooperation qui pouvait p~endr~ une forae bilaterale, ou •~ltilaterale par 
l'intermediaire des organisaes de l'ONU. Les activites de cooperation avec 
les pays africains avaient ete variees et fructueuses. La reunion, qui etait 
une rencontre exploratoire, peraettrait, fallait-il esperer, de recenser des 
doaaines de cooperation avec les pays participants dans l'agro-industrie. Les 
activites entreprises pour donner suite i la reunion seraient coordonnees par 
l'ABC en etroite cooperation avec les organisaes de l'ONU, et plus 
particulierement avec l'ONUDI qui avaient organise la rencontre. Toute 
cooperation devrait decouler d'une deaande eaananl des pays. La coordinatrice 
de l'ABC a enfin souligne l'iaportance du suivi de la reunion. 

8. L'ONUDl etait represenlee par le Chef de la Section de la cooperation 
economique entre pays en developpeaent, qui a reaercie le Gouverneaent 
bresilien et l'organisae hote (ABIMAQ) d'avoir bien voulu accueillir la 
reunion. 11 les a egaleaent reaercies pour leur i•1iorlanle contribution 
financiere, leur hospitalite el l'excellente organisation de la rencontre. Le 
representant de l'ONUDI a donne une vue d'enseable des prograaaes executes 
actuelleaent par l'Organisation dans le cadre de l'JDDA el dans le doaaine de 
l'lDDA et de la CEPD/CTPD. Le Bresil, a-t-il declare, coaptait parai les pays 
qui appuyaient vigoureuseaent les efforts des organisaes de developpeaent des 
Nations Unies, y coapris l'ONUDI, pour proaouvoir les activites de CEPD/CTPD. 
Etant donne le stade de developpement pousse de son agro-industrie, le Bresil 
avait ete en aesure d'offrir une assistance technique i des pays africains 
dans la plupart des secteurs de cette brancbe industrielle. L'ONUDI 
LOurnirait, dans la li•ite de ses ressources financieres, !'aide necessaire 
pour assurer le suivi de la reunion. 

9. Le representant de la PAO a insiste sur le principe qui sous-tendait la 
cooperation Sud-Sud et rappele l'experience de son organisation dans ce 
do1U1ine. La reunion etait, estiaait-il, une ~ccasion utile pour la PAO 
d'acquerir une experience qui lui servirait pour une reunion du aeae type 
qu'elle entendait organiser en 1990. 11 suivrait done, avec grand interet, 
les conclusions et rece>1mandations foraulees par les participants. 

10. Le representAnt du FNUD a rappele !'experience longue et variee de son 
urganisation dans le doaaine de la cooperation econoaique entre pays en 
developpeaent, et notaament son association de longue date avec ITAL et 
UNlCAMP pour !'execution de progra .. es conjoints de formation. Le PNUD 
exaainerait avec grand interet les resultats de la reunion et toutes activites 
entreprises pour y donner suite. 

Election du bureau 

11. Les participants ont elu i l'unaniaite le bureau suivant : 

Presidente : 

Vice-prhident 

Rapporteu~ 

Mae Maria Lucia de Oliveira 
Coordinatrice de la CTPD a l'Association 

bresilienne de cooperation (ABC) 

M. Plavio Alves Ereio Delgado 
Directeur general de Ea~resa Agro­

Industrial Justino Lope•, E.P. (Cap-Vert) 

M. Luke C. Mbewe 
Directeur general de i·1~0~1trial 

Develop111ent. Corporation Ltd (Zambie) 



- 6 -

Adoption de l'ordre du jour 

12. Les participants ont adopte l'ordre du jour suivant 

ouverture de la reunion 
Presentation du docusent bresilien 
Presentation du docuaent de l'omn>I 
Exposes des participants africains 
Reunions, par secteur, entre les participants africains et les 

industriels bresiliens 

Declarations 

13. Les representants de cbacun des pays africains ont fait des declarations 
dans lesquelles ils ont donne une vue d'enseable de la situation et du role 
des secteurs agricole et agro-industriel en insistant sur les problemes 
actuels et en proposant des activites de cooperation avec le Bresil (pour de 
plus aaples inforaations, se reporter au cbapitre II). 

14. Les representants des organisaes bresiliens de f inanceaent ont explique 
les different& types d'appui que fourniraient les banques bresiliennes pour 
des activites c<>1111erciales entre le Bresil et les pays africains. 

lS. Le fonctionnaire de l'ONUDI responsable du Progra .. e pour l'Aaerique 
latine et les Caraibes a decrit dans ses grandes lignes le role de 
!'Organisation en tant que fournisseur d'une assistance technique, qui differe 
sensible•ent de celui d'un organisae de financeaent du developpe•ent. Les 
projets executes par l'ONUDI etaient finances soit au titre des chiffres 
indicatifs de planification (CIP: du PllUD, soit par des ressources 
ad•inistrees par l'ONUDI telles que le Fonds de developpeaent industriel 
(FDI), les Services industriels speciaux (SIS) et le Progra .. e ordinaire 
(PO). Le responsable du Progra .. e pour l'Aaerique latine et les Caraibes a 
explique la difference entre ces fonds qui n'avaient pas i itre re•bourses et 
le~ credits de la Banque aondiale, et a insiste sur le fait que l'ONUDI 
pouvait beneficier de l'eliRent assistance technique des Credits de la Banque 
aondiale. 

16. Le representant des partici,ants africains a r~•ercie ~e Gouverne•ent 
bresilien, l'organisae hote et l'ONUDI ~ta expri•e l'espoir que la reunion 
aboutirait i une cooperation fructueuse entre le Br~sil el !es pays africains. 

17. La Presidente de la reunion a soaligne que celle-ci avait dunne de tres 
bons resultats et que son principal objectif avait ete atteint, i savoir 
difinir des •ecanis•es qui pourrai~nt faciliter la coul•eralion technique entre 
le Brisil et les pays africaina dan• le doaaine agro-in~u•lriel. L'ABC, 
a-t-elle declare, offrirait ses services et sa collaboration pour tout ce qui 
etait aervic~s de consultant• et connaiaaances specialisee• dans ce doeaine 
particulier. 

18. Le representant du Secritariat pour la science, la technolO-Jie et le 
diveloppeaent icon<>11ique de Sao Paulo a aouligni que ce der11ier appuyerait 
toutes activites entrepri••• i la suite de la reunion pour inataurer une 
cooperation. 

19. Le ~epresentant de l'ONUDI et le SIDFA ont aouJigni que la reunion avait 
pleln~••nt atteint aes objectifa. ll itait po••ible de renforcer la 
coopiratio1• entre le Br~ail 't l'Afrique dan• l'agro-industrie, en tenant 
coapte de• perforaances et des capacitis induatrielle• du Bri•il. 
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20. Le representant d'ABI~AO a declare que l'Association et les 
1 300 entreprises nationales qui y etaient affiliees etaient disposees i 
renforcer la cooperation Sud-Sud au sein de l'Aaerique latine et avec les pays 
africains. La reunion avait, pour la preaiere fois, offert une possibilite de 
connaitre les vues des pays africains et d'ouvrir la voie i une cooperation 
avec ces derniers. Coapte tenu des difficultes que presentait l'association 
des questions de co .. ercialisation et de cooperation, il avait ete d~cide de 
ne centraliser i l'ABC que les questions relatives i la cooperation. Il 
conviendrait de designer des coordonnateurs pour les activites ~e cooperation 
technique et scientifique, qui pourraient itre soil le PMUD et l'ABC ou le 
Secretariat pour la science, la technologie et le developpeaent econoaique. 

Adoption des conclusion~ et reco .. andations 

21. Les participants ont adopte des projets de conclusions et de 
recommendations i la derniere seance pleniere tenue le 10 noveabre 1989 (voir 
chap. VII). 

Cloture de la reunion 

22. La reunion a ete close apres !'adoption des conclusions et 
rec01111andations, le vendredi 10 noveabre 1989. 

II • EXTRAITS DES EXPOSES PRESENTES A LA SEANCE PLENH!RE 

23. Un expose de l'ONUDI intitule •The Food Agro-Indusl:ial Sub-Sector: 
Perspectives and Needs for Technical Co-operation Projects• (Le sous-s£cteur 
de l'agro-aliaentaire : perspectives et besoins en matiere de projets de 
cooperation technique) a ete presente i la reunion. 11 devait servir da 
reference utile et orienter les entretiens bilateraux. 11 y etait recoamande 
de prendre en consideration les aspects techniques de l'agro-aliaentaire lors 
de !'elaboration de projets de cooperation technique. 

24. En general, les pays aeabres en develo~pement de l'ONUDI ne se situaient 
pas sur un olan d'egalite, y etait-il indique, en aatiere d'infrastructures 
techniques et de ressources huaaines. Les pays avaient done ete groupes, en 
fonction de leur ~apacite a assiailer des techniques, en trois categories, 
COlllle SU i t : 



25. 

Groupes de 
pays 

Modes de 
coo~ration 
technique 

1. 

2. 

l 
Niveau technique 
avance 

Progra-es 
coaprenant la 
•icro-electronique 
t-0ur peraettre 
un accroisseaent 
rapide de la 
productivite 

Ajusteaent des 
infrastructures 
pr.>ur appliquer 
des noraes elevees 
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2* 
Niveau technique 
interaediaire 

Ajustement/ 
creation 
d'infrastructures 
institutionnelles 

Rehabilitation des 
usines agro­
indust rielles en 
tenant coapte des 
tendances 
sector ielles 

3. Ressources huaaines 

l 
Niveau technique 
faible 

Ressources hu .. ines 

Infrastructures 
•iniaales pour 
le secteur de 
production 

* La plupart des pays participants Ont ete classes dans le groupe 2. 

Expose du Bresil 

26. Malgre l'interet que suscitait des deux cotes la CTPD, la cooperation qui 
existe actuellement entre les pays africains et le Bresil a ete j~9ee 
insuffisante compte tenu de !'importance du potentiel i exploiter. 

27. L'expose du Bresil recensait neuf grands domaines se pretanl a une CTPD 
entre les pays africains et le Bresil, a savoir : ressources humaines, 
recherche-developpement, fourniture de aateriel, rehabilitation de 
l'agro-industrie, preinVl!Stisseaent, assistance technique, etude/mise en place 
d'un systeae agro-alimentaire integre, proaotion de la qualite des produits 
aliaentaires, systeme d'infor .. tion. 

28. Etant donne le niveau eleve qu'il avait atteint dans les domaines de la 
technol09ie et des eludes techniques ainsi que dans l'industrie privee, la 
recherche-developpeaent et la aise en valeur des ressources humaines, le 
Bresil etait en aesure de fournir des moyens techniques appropries pour une 
cooperation avec lea pays africains dans l'agro-industrie. 
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III. RESUME DES EXPOSES PRESENTES A LA SEANCE PLl:iNIERE 
PAR LES REPRESEN'l'ANTS DES PAYS AFRJCAINS• 

ANGOLA 

A. Situation et probleaes 

29. L'agriculture represente 14 \ (1986) du produit interieur brut (PIB) et 
coaprend 71,8 \ (1985) de la aain-d'oeuvre. L'agro-industrie est un se~te~r 
qui pourrait beneficier du developpeaent naturel constate dans !'agriculture 
viandes et fruits en conserve, huiles vegetales (huiles d'arachide, de palae, 
de copra, de coton et de tournesol), sucre, aelasse et alcool, jus et vins de 
frui~s (i !'exception du raisin), farine de mais, ble et aanioc 
(boabo/cru~ira), derives du lait (lait pasteurise, beurre et froaage), 
.. rgarine, cereales, derives de la farine (pain, biscuits). L'Angola a cree 
des industries de la biere et des boissons gazeuses, .. is les principales 
aatieres preaieres doivent etre iaportees (aalt, houblon et extraits). 

30. Etant. donne la quasi-disparition de l'agriculture industrielle et la 
chute de la .,etite agriculture au niveau de subsistance, il est iapossible de 
fournir des aatieres preaieres aux entreprises ali•entaires. Pour obtenir un 
appui financier de l'etranger afin d'i•porter de~ aatiires preaiires et 
aaintenir le faible niveau d'activite, il est. necessaire de fixer des 
priorites. Vu les difficultes dans lesquelles se debat !'agriculture, il faut 
aobiliser des capitaux exterieurs, nota .. ent pour la rehabilitation des usines 
dont le aateriel est tres obsolete. Les probleaes dans ce dernier doaaine 
sont lies non seuleaent i l'ige du materiel aais aussi i son entretien. Les 
ouvriers qui en sont charges ne sont pas suffisa .. ent qualifies, la penurie de 
fonds eapiche !'iaportation de pieces detachees et autres fournitures; du fait 
de l'obsolescence technique du .. ateriel, les pieces de rechange ne sont plus 
disponibles. Parfois, la societe qui fabrique le materiel n'existe plus. 

B. !>Ollaines possibles de cooperation avec le Bresil 

31. Coapte tenu des problemes susaentionaes, !'Angola serait interesse par 
les activites suivantes : creation des conditions peraettant de relancer la 
production agricole pour appuyer les agro-industries non inte9rees; 
rehabilitation des co•plexes agro-industriels existants; relance et expansion 
de la production agro-industrielle; aaelioration des connaissances techniques 
de la main-d'oeuvre; apport du savoir-faire necessaire a tous les niveaux d~ 
la gestion et de la production; creation de •ecanisaes juridiques et 
economiques peraettant de concilier une intervention eventuelle de partenaires 
etrangers et les interets politiques et economiques du pays. 

32. L'An9ola souhaite·.ait cooperer avec le Bresil et d'autres pays en 
developpeaent dans les domaines suivants 

Formation de la main-d'oeuvre : 

Directeur5 d'entreprises; responsables de la gestion des stocks dans 
l'agro-industrie; responsables de la aaintenance du aateriel; techniciens 
specialistes de la production; techniciens de laboratoire; techniciens 
specialistes du controle de la qualite: analystes de •arche (interieur et 
exterieur); ouvriers specialises. 

* Lorsqu'ils n'ont pas ete fournis par les pays participants, les 
chiffres relatifs a la part du secteur agricole dans le PIB et dans la 
Hin-d'oeuvre ont ete releves dans le Britannica BoCtk of the _ _!!!!.!,.!: - 1989 
publie par Encyclopaedia Britannica, Inc. 
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Transfert de technologie : 

Extraits de fruits tropicaux; jus de fruits naturels: conserves de fruits 
tropicaux: conserves de viande: derives du lait et biscuits. 

BENIN 

A. Situation et probleaes 

33. Le Benin est un pays essentielle•ent rural ou les possibiltes de 
developpeaent de l'agro-industrie sont iaportantes. L'agriculture qui 
represente JS,9 \ (198S) du PIB et regroupe 70,2 \ de la main-d'oeuvre est 
favorisee par des bonnes conditions climatiques et hydrographiques. En 
outre, de par La situation geographique dans la sous-region, le Benin trouve 
dans les pays v0isins des debouches naturels pour certains de ses produits. 
Ses principales cultures sont le ma1s, le sorgho, le haricot, l'arachide, le 
manioc, l'ignaae, le palmier i huile et le coton. 

34. Les domaines que couvre l'agro-industrie sont les suivants : industries 
aliaentaires - huileries (palme, coton, karite, palmiste), •a1series, 
sucreries, usines de transformation des fruits (agruaes, mangues, tomates, 
noix de cajou) boulangeries, etc.: industrie des boisso11s - brasseries, usines 
de production de boissons gazeuses et de creme glacee; et industrie textile. 

3S. Les entreprises rencontrent des difficultes d'ordre technique et 
financier telles qu'un manque de matieres premieres du a l'anciennete des 
plantations, la faiblesse des prix i la production et la dependance i l'e9ard 
des cours internationaux pour les produits finals, l'absence de progres 
technique, la faible productivite du secteur rural et la penurie de pieces de 
rechange pour le materiel. 

B. Domaines possibles de cooperation avec le Bresil 

36. Malgre les problemes susmentionnes, l'agro-industrie, secteur primaire 
pour le Benin, est appelee a se developper. Une cooperation avec le Bresil 
dans cc domaine sera done d'un grand interet. Le Benin propose que cette 
cooperation prenne les formes decrites ci-apres : 

37. Developpement du partenariat et creation de coentreprises entre les 
agents economiques beninois et bresiliens en vue de monter d~s entreprises 
agricoles et agro-indutrielles petites et moyennes. Les agents economiques 
beninois se sont declares interesses par les d~maines suivants : production de 
•gari•, distillation de la melasse, production de beurre de karite, production 
de lait de soja, culture de l'anacardier et transformation des noix de cajou, 
et production d'aliments pour le betail. 

38. Participation des investisseurs bresiliens a la privatisation de 
certaines entreprises lancee par le Gouvernement beninois. Il s'a9it, dans 
l'agro-industrie, d'une ma1serie, d'une societe nationale de fabrication de 
boissons, d'une usine de concentre de tomate et de jus de •angue, d'une usine 
de transform~t.on de noix de cajou et d'un complexe de production de jus 
d'a9rumes. 

39. Etablissement d'echan9es entre la Chambre de commerce et d'industrie du 
Benin et l'organisme corres~ondant au Bresil. 
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40. Appui du Bresil pour le renforce•ent des moyens techniques de la 
Direction de l'industrie du Benin grice i !'organisation de voyages d'etude et 
de stages de for•ation ou de perfectionnement i !'intention des cadres de la 
Direction. 

41. Etablissement de relations entre les organisaes de rEcherche et de 
formation beninois et bresiliens dans les domaines agricole et 
agro-ali•entaire. 

BOTSWANA 

A. Situation et proble•es 

42. Le Botswana possede essentielle•ent deux t)pes d'agro-industries. Le 
plus vaste est celui des industries ali•entaires qui coaprend les industries 
de la viande, des cereales, des produits laitiet,, les brasseries et les 
fruits. L'industrie de la viande, la plus i•portante des industries 
agro-ali•entaires, est surtout destinee i l'exportation. Le deuxie•e type 
d'agro-industries concerne des activites autres qu'ali•entaires, i savoir le 
cuir, la production de bois de construction brut, le bois, les textiles, les 
aliments pour betail et les secteurs des services co .. e les machines 
agricoles, etc. L'agriculture representait, en 1987, 3,2 \ du PIB, et elle 
e•ployait, en 1985, 43,2 \ de la main-d'oeuvre. 

43. Les raisons justifiant le developpeaent des agro-industries au Botswana 
sont multiples. Il s'agit de creer des emplois productifs pour une 
aain-d'oeuvre en croissance rapide, d'a•eliorer la valeur ajoutee des 
differentes denrees pour vendre des produits finis et econo•iser des devises, 
en particulier dnns le domaine des produits de b•se, et contribuer i 
diversifier l'economie pour qu'elle depende moins largement des bovins et des 
minerais. 

44. Comme de nombreux pays africains, le Botswana connait une grave penurie 
de personnel technique et professionnel qualifie. La mise en valeur des 
ressources humaines dans le s~cteur agricole a ete negligee. L'agriculture 
souffre actuellement d'une penurie de personnel forme sur place, malgre les 
efforts deployes par les pouvoirs publics pour perfectionner la main-d'oeuvre. 

B. Domaines potentiels de cooperation avec le Bresil 

45. Le Bresil pourrait assister le Botswana i •ettre ~n valeur ses ressources 
humaines grice i des bourses, et i une cooperation techniqu:~ qui pourrait 
porter sur la recherche en collaboration entre universites e; l'echange de 
professeurs. 

46. Le Botswana est en faveur des 1nvestissements prives et des coentreprises 
dans les domaines comme les agro-industries, les industries 
manufacturieres, etc. Le Bresil pourrait participer i des investissements 
dans les industries du cuir et du bois de construction. La technologie 
bresilienne etant tres developpee dans ces secteurs, le Botswana pourrait en 
retirer un grand profit. 
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CAMEROON 

A. Situation et probleaes 

47. L'a9riculture representait, en 1985, 20,6 \ du PlB total et el:e 
eaployait, en 1982, 73,2 \ de la main-d'oeuvre. 

40. ~s principales difficultes q~e rencontre le Caaeroun sont la penurie de 
travailleurs qualifies dans certains do .. ines et le aanque de aateriel 
approprie. 

49. Un prograaae destine aux •exploita~ions agricoles de aoyenne iaportance• 
(&AMI) a ete ais en oeuvre au Caaeroun pour aider tous les agents econ<>11iques 
desireux d'investir dans !'agriculture. 

50. Pour ce qui est de la •ecanisation, une convention a deja ete concJue 
entre le Ca~eroun et le 9roupe Cotta ~Bresil). Le prograaae consistera i 
fabriquer des aachines adaptees i l'eco1ogie et aux conditions particulieres 
du Caaeroun. 

51. En outre, le Caaeroun s'est lance dans la privatisation i outrance de ses 
entreprises parapubliques, dont la plupart se trouvent dans le secteur 
aliaentaire. Dans un premier temps, la cooperation devrait done porter sur la 
creation d'un cadre institutionnel pour aider le secteur prive. Dans 
l'avenir, il conviendra de soutenir des projets nouveaux dans deux domaines 
precis : savoir-faire (formation de la main-d'oeuvre) et materiel (biens 
d'equipement). 

B. Domaines possibles de cooeeration avec le Bresil 

52. Formation de techniciens et d'ouvriers qualifies pour les abattoirs, les 
charcuteries ind11strielles, Jes chaines du froid; transfert de technique: pour 
l~s tanneries et autres entreprises agro-alimentaires; amelioration d'autres 
secteurs industriels grace a !'utilisation de sous-produits; recherche et 
developpement dans le secteur agro-alimentaire; etudes de faisabilite dans le 
secteur des industries agro-alimentaires et des boissons et coamercialisation 
des produits agricoles. 

CAP-VERT 

A. Situation et problemes 

53. Le Cap-Vert n'a aucune tradition agro-industrielle, mis a part une petite 
production de cognac (aguardente), de fromage de chevre et de confiserie. 
L'agriculture reprisentait, en 1981, 17,6 \ du PIB total, et elle occupait, en 
1980, 33,l \ de lA main-d'oeuvre. 

54. Dans la capitale, il existe une industrie de la confiserie et du bonbon 
qui utilise des pates de fruit importees, une usine qui produit de la biere et 
des jus de !ruit, une petite usine de boissons non alcooliaees et une unite de 
lait condense et une installation pour la fabrication de yaourts. Sao Vicente 
possede egalement une meunerie, des usines de pates alimentaires et des 
biscuiteries. 

55. L'entrepriae agro-industrielle Juatino Lopes pourrait aervir de base au 
d6veloppement de l'induatrie agricole et de l'elevage. Cette entrepriae gire 
6S hectares, repartis de la fa~on •uivante : JO hectare• de bananea; 
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15 hectares de jardins aaraichers: 4 hectares de canne i sucre; 16 hectares 
plantes d'arbres fruitierb divers (goyave, papaye, orange, etc.): elevage de 
pores qui coaprend 300 pores, un abattoir et une fabrique de charcuterie, une 
petite distillerie et elevage de bovins. 

B. Doaaines possibles de cooperation avec le Bresil 

56. Cette entreprise exige une cooperation pour financer l'installation d'un 
systeae d'icrigation aliaente par gravite et a tourniquet hydraulique: du 
betail pour la production de lait (20 tites); un systeme pour le triage et la 
conservation du lait, la pasteurisation et l'eabouteillage; la foraation d'une 
personne capable de diriger une petite unite de traiteaent: du aateriel pour 
la production de pate de bananes, de jus, de nectars, de confiseries et pour 
le traiteaent du aa1s, ainsi que des systeaes et des aateriaux d'eaballage: un 
petit equipeaent pour les controles en laboratoire. 

GABON 

A. Situation et problemes 

57. Au Gabon, l'agriculture representait, en 1986, 7 \du PIB total et elle 
employait, en 1983, 10,2 \ de la aain-d'oeuvre; les principales 
agro-industries peuvent etre reparties en deux sous-secteurs, a savoir : 

Les agro-industries de transformation des p1oduits, en particulier des 
unites agro-industrielles qui mettent en vaJeur les produits locaux 
(cafe, sucre de canne, coeurs de palmier) et celles qui transforment 
des matieres premieres importees (farine, lait, houblon, tabac); 

Les agro-industries qui traitent les produits animaux, i savoir une 
unite de production de charcuterie, une unite de traitement des 
crevettes et un complexe integre pour la production de volailles; et 
d'autres agro-industries, en particulier pour la transformation du 
bois et l'embouteillage de l'eau minerale. 

B. Domaines possibles de cooperation avec le Bresil 

58. Pour ce qui est des perspectives de cooperation avec le Bresil, le Gabon 
a signale trois domaines possibles i court terme, a savoir : 

Le transfert par le Bresil de techniques appropriees a des petites et 
moyennes entreprises gabonaises, surtout dans les domaines suivants : 
materiel pour les industries alimentaires et agricoles, le materiel et 
l'outillage agricole, le materiel de jardinage et le materiel servant 
i l'elevage du betail; 

La fourniture aux petites et moyennes entreprises de materiel agricole 
produit au Bresil tel que les semences tropicales, les engrais, les 
pesticides, les herbicides et d'autres produits servant i ameliorer 
lea rendements dans l'agriculture; 

Une participation bresilienne a la mise en oeuvre de projets au Gabon 
fondes sur la collaboration des partenaires gabonais; quatre projets 
cnt 9te portes a !'attention des hommes d'affaires bresiliens, a 
savoir la production de chaussures, de margarine, de biscuits et de 
poia1on1 sale• et fumes. 
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GUINEE-BISSAU 

A. Situation et probleaes 

59. L'agriculture representait, en 1985, 57,8 \ du PlB, et elle eaployait, en 
1979, 71,9 \ de la aain-d'oeuvre. Bn Guinee-Bissau, comae da~s d'autres pays, 
le secteur agro-industriel joue un role i•portant non seuleaent dans 
l'econoaie nationale aais pour enrichir et diversifier le regiae aliaentaire 
de la population. Le developpeaent de ce type d'industrie ne peut-itre 
encourage gu'apres la aise en place d'une infrastructure de base qui peraette 
un developpeaent progressif. 

60. Les difficultes rencontrees pour relancer l'econ011ie apres l'independance 
se sont traduites par une crise grave, puisque l'econoaie depend beauco.ap de 
l'iaportation de aatieres preaieres, de aateriaux subsidiaires, de 
combustibles, de pieces detachees et de !'assistance technique dana un pays ou 
les structures adainistratives et l'encadreaent sont insuffisants, la 
foraation professionnelle inadaptee et les services d'entreLien et de 
coaaunications insuffisants. Aussi, la .. jorite des industries aliaentaires 
sont-elles paralysees et doivent done itre rehabilitees de toute urgence. 

B. Dollaines possibles de coop4ration avec le Bresil 

61. La cooperation avec des centres d'excellence bresiliens est souhaitee 
dans le doaaine des agro-industries, en particulier avec le Centre de 
technologie et de recherche appliquees (CITA) et la Direction generale de 
l'industrie (DGI). 

Avec le CITA : 

Elaboration d'un plan cadre: 
For111ation de personnel national pour toutes les acLivites couvertes par 

le Centre: 
Assistance de laboratoire (equipement et •ateriel po~r le plan cadre); 
Assistance au projet sur la normalisation des produils aliaentaires; 
Mission d'experts et echanges d'experience entre des departeaents 

d'entreprises agro-industrielles et des institutions breailiennes. 

Avec la DGJ : 

Pormation de cadres pour les indu$lries alimentaires (agro-industries); 
Elaboration d'un plan cadre pour le developpe•~nt des agro-industries en 

Guinee-Bissau; 
Rehabilitation et coentreprise pour les industries du lait et des 

produits laitiers: 
Rehabilitation et coentreprise pour l'usine de jus de fruits et de 

conserves de fruits de Titina Sila: 
Assistance technique aux entreprises industrielles. 

LESOTHO 

A. Situation et problemes 

62. Au Lesotho, lea agro-industries en sont encore a leur debut: certaines 
11archent bien, d'autres moins bien, et l'agriculture representait, en 19n6, 
16,8 \ du PIB. La Societe du developpement national du Lesotho (LNDC) ~•t 
l 'organi&me public charge de l' industrialisation dL' pays. Les agro-industries 
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beneficient d'un rang eleve de priorite dans l'allocation de ressources 
financieres. La creation d'agro-industries doit contribuer a un double 
objectif : encourager les exportations et favoriser la substitution aux 
i•portations dens le but d'a•eliorec un deficit des echange& COllmerciaux 
devenu chronique. Par•i les agro-industries de~· existantes, on trouve une 
brasserie, des boulangeries, des •euneries pt:>ur le aais et le bli, et un 
abattoir. Certaines d'entre elles, nota .. ent une des •euneries, !'abattoir et 
une petite laiterie, sont des entreprises publiques et/ou girees par les 
pouvoirs publics. Le gouvernement du Lesotho envisage actuellement de 
privatiser toutes les agro-industries de ce type. 

63. La creation d'agro-industries est assuree par des coentreprises 
rasseablant la Societe de developpeaent national ~u Lesotho (LNDC), des 
entreprises privies locales et des entreprises privies etrangeres. C~s 
dernieres doivent fournir du savoir-faire et des connaissances techniques et 
contribuer aux investisseaents en biens d'equipeaent. La LllDC et son 
hom~logue pour !'agriculture parallele, a savoir la Societe du developpe•ent 
agricole du Lesotho qui est surtout chargee d'accorder des credits aux 
agriculteurs, travaillent en etroite collaboration pour le cof inanceaent des 
agro-industries. 

B. Dollaines possibles de coop!ration avec le Bresil 

64. Le Gouverneaent du Lesotho, par l'interaediaire de la LNDC, invite les 
agro-industries bresiliennes i collaborer avec la LNDC pour la creation et le 
developpeaent d'agro-industries dens l'interet de toutes les parties 
interessees. Le Lesotho invite les entreprises industrielles i une 
cooperation dans les domaines suivants : tanneries, traiteaent et aise en 
conserve de la viande, porcheries integrees, volailles et produits connexes, 
production de legumes en serres, developpeaent des pecheries, aateriel 
d'irrigation et toutes autres agro-industries. 

MOZAMBIQUE 

A. Situation et probleaes 

65. L'agriculture est la base du developpeaent du pays ou elle representait, 
en 1986, 44,S \ du PIB et employait, en 1980, 83,8 \ de la aain-d'oeuvre. Les 
principales denrees d'exportation sont les noix de cajou, le coton, le the, le 
coprah et les agrumes, ainsi que le ma1s, le riz, les cacahouetes, le manioc, 
les leguaes et les fruits. La production agricole a augaente de 6,9 \ en 1987 
et de S,7 \ en 1988. 

66. Le secteur des agro-industries a ete cree dens les annees SO, 60 et 70 et 
&'est developpe dans trois directions : des industries pour le traiteaent des 
prod~its de !'agriculture aux fins d'exportation, des petites et aoyennes 
industries pour la production de biens de consoamation et des petites 
industries &ituees principalement dans les regions rurales. 

67. Les principales caracteristiques des agro-1ndustries sont les suivantes 
tendance a la localisation dans des regions de forte production de aatieres 
premieres, d'utilisation de machines depassees, de capacite et d'origine 
di verses. 

68. Les principaux probleaes des agro-indu•tries sont les suivants : faible 
nivcau de la production agricole, paralysie de certaines usines detruitee 
totale•ent ou en partie, pinurie de ressources en devises et en aonnaie 
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nationale, .. chines vieilles et depassees, et couts de conditionneaent eleves 
d'OU Un produit final bien plus Cher. ~e secteur a ete couvert par le 
progra-.e de rehabilitation econoaique •is sur pied en 1986 qui a perais une 
relance totale de 3,6 \ en 1987 et de 4,S \ en 1988. 

69. Les perspectives de developpement des agro-industries portent sur 
l'a•elioration de la coordination entre le secteur agricole et industriel, la 
rehabilitation des installations, l'a9'lioration des conditions de traiteaent 
et de la qualite des produits finis, la foraation professionnelle et une 
aeilleure gestion des entreprises. 

B. Do9aines possibles de cooperation avec le Bresil 

70. Les besoins prioritaires de cooperation i court et i iaoyen ter•e avec le 
Bresil sont les suivants : foraation professionnelle grice i des cours sur la 
gestion des entreprises, les projets agro-industriels et le controle de la 
qualite organises au Moza•bique; cours et stages au Bresil en ingenierie, 
technologie, controle de la qualite, entretien et gestion; assistan~e d'un 
expert pour l'entreprise de traite•ent des agru•es et autres fruits tropicaux 
pour for•er le personnel i l'aaelioration de la qualite et i la 
diversification des produits; echanges avec des instituts de recberche et de 
technologie, des etablisseaents de formation et des usines; etude pour la 
creation d'une usine de conditionnement utilisant des .. teriaux locaux qui 
pourra desservir les petites conserveries de fruits et de leguaes, en 
particulier de toaates. 

NIGER 

A. Situation et probleaes 

71. Le Niger est un pays de tradition agricole. L'agriculture, q~i 
represente 26 \ du PIB et eaploie 70 \ de la population economique active, est 
le doaaine prioritaire pour ce pays. C'est pourquoi, au titre d~ Progra .. e 
quinquennal de developpe•ent econoaique et social (1987-1991), plus de 30 & 
des investissements sont destines i !'agriculture; en outre, la strategie 
adoptee privilegie les filieres de !'agriculture et de l'elevage. 

72. Au titre du progra .. e d'ajustement structure! •is en oeuvre avec l'aide 
du Fonds aonetaire .international et de la Banque 11<>ndiale, le Niger &'est 
engage dans un processus de liberalisation de l'econoaie, de restructuration 
et de privatisation du secteur public et parapublic. En outre, le Niger 
s'eftorce d'encourager l'industrie en llOdifiant les investisseaents dans le 
sens des objectifs des strategies de developpement, en favorisant lea 
exportations, etc. 

B. Doaaines potentiels de coop6ration avec le Bresil 

73. Il convient d'attirer l'attention sur la •ise en oeuvre de progra .. es de 
rehabilitation des entrepri•e• et de la formation i la aaintenance 
industrielle, en cooperation avec l'ONUDI. 

74. Le Niger cherche a etablir une cooperation avec le Bresil dans le domaine 
de l'assistance technique (gestion, •aintenance, etc.) et le redeploiement du 
aachinisae agricole. Cette collaboration devrait itre etendue i d'autres 
secteurs. 
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NIGERIA 

A. Situation et probleaes 

75. Le Nigeria jouit de ressources agricoles et humaines considerables. Pres 
de 80 'de la population travaille encore dans }'agriculture et joue un role 
iaportant dans le developpeaent agricole; en effet la transforaation des 
aatieres preaieres depend etroiteaent de leuc origine geographique. Un 
progr ... e de developpeaent agro-industriel integre est essentiel i la 
croissance econoaique et technologique d'un pays en developpeaent caa11e le 
Nigeria. Ponde sur un developpeaent planifie de !'agriculture, de l'elevage, 
de la sylviculture et des picheries et sur un developpeaent coordonne des 
industries liees i l'agriculture, un tel programae est un facteur essentiel 
pour stiauler la croissance autonoee de n'iaporte quelle iconoaie. Le secteur 
agro-industriel qui utilise jusqu'i present 60 \ de ressources locales 
pourrait eventuelleaent parvenir • 100 '· Les principales difficultes sont 
l'acquisition de technique et de .. teriel et le aanque d'expirience necessaire 
pour transforaer des prodbits agricoles en aoyens de production et en produits 
industriels. 

76. Les cereales les plus coaaunes au Nigeria sont le aais, le aillet, le 
sorgho, le riz et le froaent. Les principales cultures de racines et de 
tubercules sont les suivantes : ignaaes, aanioc, colocases, patates douces et 
irlandaises. Au Nigeria, on trouve une grande variete d'oleagineux 
arachid~s, noix de palae, graines de coton, soja, graines de sesaae et aelon, 
etc., qui servent i la fabrication de tourteaux. 

B. Doaaines p0ssibles de cooperation avec le Bresil 

77. Bien qu'on dispose de toute une gaaae de technologies sur place et i 
l'etranger, le choix d'une technologie appropriee influera sur le niveau 
d'efficacite realisable si l'on veut que la qualite corresponde i la 
capacite. Il faut egalement des experts et des ateliers pour aettre au point 
des produits de plus grande diaension et plus solides qui ne sont pas 
disponibles actuellement. 

78. Les doaaines prioritaires ou il convient de aettre au point une 
technologie pour le traiteaent des produits agricoles au Nigeria sont les 
suivants : les techniques de transforaation de certaines aatieres premieres 
agricoles en aoyens de production industriels presentent certains decalages 
technologiques qu'il faut coabler. Ces techniques peuvent itre acquises grice 
i ! 'execution des projet~ sui·1ants : 

Conception et fabrication de aoulins universels de tailles petite et 
aoyenne qui puissent assurer le broyage de toutes les sortes de 
cereal•• pour un prix aodere; 

Conception et fabrication d'une installation de production de fecule 
peraettant de produire des fecules aodifiees i base de aanioc; 

Production de boisson i base de jus de fruits et de concentres; 

Conception et fabrication de petites installations de transformation 
du sucre; 

Conception et fabrication d'une installation pour l'extraction du lait 
de soja; 
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Machines pour la production d'oeufa en poudre pour les petite& 
industries ou pour l'artisanat: 

Installation d'extraction d'huiles easentielles pour la production 
d'huiles i base d'oliagineux iiches servant dans les industries des 
produits de beaute et de toilette: 

Production de .. tir_el pour la •ise en conserve, par exe•ple, 
cbaudierea et cornuea i baute presaion: 

- Ilise au point de petites installations pour la transforaation du coton 
en fil et perfectionneaent des techniques de filature; 

Mise au point de .. chines pour la productian de fibres en cuir: 

Mise au point de .. chines pour la traosforaation du kenaf en fibres et 
technique pour la production de papier A partir de la pulpe de kenaf: 

Creation d'une usine pour la producti•·~ de teintures pour les 
industries du textile et du cuir. 

SAO TOME-ET-PRINCIPE 

A. Situation et problemes 

79. Sao T<>lli-et-Principe est un pays constitue de deux iles principales, 
Sao Toae et Principe. Aprea l'independance, le pays a heiite d'un systeae de 
productions pureaent agricoles oriente vers !'exportation et fonde presque 
exclusive•ent sur le cacao qui ne prevoyait pas la pioduction de denrees 
destinees i satisfaire lea besoins aliaentaires locaux. L'agriculture 
representait, en 1981, 26,l \du PIB et eaployait, en 1981, 53,9 ' de la 
aain-d'oeuvre. 

80. La production de cacao, coapletee dans une aoir.dre aesure pai le coprah 
et le cafe, etait et reate la principale activite econoaique el pratiqueaent 
la seule source de devises. 

81. Depuis 1985, le gouverneaent a IK>difie •• strategie de developpement pour 
tenter de conjuguer lea efforts des pouvoirs publics et le dynaaisiae du 
secteur prive. Paralleleaent i cela, un pr09ra ... e d'ajusteaent structurel a 
ete •is en oeuvre avec le soutien de la Banque aondiale, du Fonda 110netaire 
international et de la Banque de developpeaent africain, en juin 1987. Cet 
ajusteaent atructurel a deux objectifa i aoyen terae : 

Preaiereaent, reorganiser lea finances du pays et riequilibrer I 
coaptes nationaux; 

Deuxie .. aent, relanc~r la croisaance dana le •ecteur productif, dans 
la but de reequilibrer la balance exterieure et d'aug•enter le& 
recettea publiques. 

82. Pour reali•er ces objectifa, lea pouvoir• publics envisagent avant tout 
un train coherent de aesures iconoaiques et financieres, en particulier dans 
le• do.aines budgetaire et aonetaire et celui du comaerce exterieur. 

83. Le prograaae ••ntionni ci-de11u1 couvrc igaleaent la produclion 
ali•encair• (agriculture, picheries et indu•trie). 
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B. Dollair.P.s possibles de cooperation avec le Bresil 

84. Les organismes bresiliens et internationaux devraient accorder une 
assistance pour peraettre les activites suivantes : 

Soutien aux initiatives de developpe.ent agro-industriel, c•est-i-dire 
aide pour la foraulation et 1 1exicution de projets dans lea doaaines 
aentionnes ci-dessus; 

Poraation de cadres, partia&lierem~nt dans les doaaines suivants : 

1) Gestion de projets et d'uL~tes agro-industriels; 

2) Controle de la qualite des produits ali.entaires au stade de la 
aatiere premiere, du trait..ent du produit fini et du 
conditionneaent; 

3) Techniques appropriees pour la transforaation des fruits et des 
lic)uaes; 

4) Comaercialisation des produits aliaentaires; et 

Paailiarisation avec les techniques de traite.ent du cacao, des 
prc;duits du poisson et de la viande, nota .. ent pour les petites et 
aoyennes entreprises. 

SWAZILAND 

A. Situation et probleaes 

85. Le Swaziland connai~ une acceleration du taux de croissance industrielle, 
en particulier dans le doaaine des agro-industries. L'agriculture, qui 
representait, en 1984, 20 \ du PIB et eaployait, en 1986, 30,2 \ de la 
aain-d'oeuvre, cor.tinue i jouer un role capital dans l'iconoaie et le• 
pouvoirs publics s•efforc~nt de parvenir i l'autosuffisance de la production 
aliaentaire et veulent que la croissance de la production agricole serve non 
seule•ent i assurer la subsistance de la population, aais aussi i renforcer 
les possibilites du aarche interieur et des exportations qui sont considerees 
c01111e une sourc• de revenu et d'e•ploi pour une population en augaentation. 

86. Au Swaziland, le secteur agro-industriel coaprend les industries 
suivantes : sucre, produits laitiers, viande, volailles, fruits en conserve, 
filature du coton, farine de aa1s et farines destinies i l'aliaentation du 
bitail. Les principaux produits forestiers sont la pite i papier, le bois de 
construction, le carton gris, les aeubles et divers autres produits. 

B. ~~aines possibles de cooptration avec le Brisil 

87. Il y a actuelleaent un grand besoin de foraation spicialisee en gestion 
et dans les doaaines techniques, nota ... nt aux fins de deaonstration. Il faut 
igale111tnt a•eliorer les liens entre la chaine de production et le secteur 
industriel. Ouelques technologies i•portantes pourraient servir i la •ise en 
oeuvre de projets integres et equilibria dans le• domain•• suivants : 
nourriture pour ani•aux, tannage des cuirs et peaux, deshydratation des ipices 
et des legu•es, extraction d'huiles essentielles, installations de production 
d'ethanol, fabrication de aeubles et aanutention des fleur• pour l'exportation. 
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't'AMZMIIE 

A. Situation et prof?leaes 

88. En Tanzanie !'agriculture representait, en 1915, 58,5 \du PIB et 
employait, cette .e.e ann4ie, 83,J \ de la .. in-d'oeuvre. L'absence de 
travailleurs qualifies et de cadres techniques est le principal proble.e qui 
ee poee dans ce secteur. 

B. no.aines possibles de C<>.3piration avec le Bresil 

89. L'econoaie tanzanienne a besoin que le soutien aux entreprises 
agro-industrielles soit renforce. Si on la comipare avec les possibilites 
econoaiques du Bresil, il est evident que ses perforaances pourraient itre 
aug11entees, car environ 80 \ des produits agricoles eont les Iii.es en Tanzanie 
et au Bres il. 

90. La Tanzanie a besoin d'une assistance pour la foraation et le transfert 
de techniques afin que les technologies existantes soient adapties aux 
conditions spicifiques de la Tanzanie. On espire done que les participants i 
la reunion etudieront les possibilitis d'accorder uoe lelle assistance. 

91. Un certain noabre d'entrepreneurs et de consultants parliciperont i cette 
operation qui necessite un financeaent. Il convient de structurer les 
technologies actuelles de fa~on i les adapter aux besoins de pays plus petits. 

ZAMBIE 

A. Situation et probleaes 

92. En Zaabie !'agriculture representait, en 1986, 14,5 \du PIB et 
eaployait, en 1985, 71,S \ de la aain-d'oeuvre. La Societe de developpeaent 
industriel (INDECO Ltd) est une entreprise parapublique chargee d'assurer le 
developpe•ent industriel du pays qui est tees ac_ive dans le doaaine des 
industries aliaentaires et des industries liees i l'agriculture. 

93. Malgre les contraintes qui ont freine le developpeaent equilibre du pays, 
on peut constater certaines riussites. La Zaabie offre des possibilites de 
coentreprises &vec INDECO avec une participation aajoritaire ou •inoritaire. 
Ce pays s'est dote d'un code des investisseaents favorable aux investisseurs 
et des nigociations sont en cours avec le Fonds .onitaire et la Banque 
aondiale puisque le gouverneaent a •is i execution son propre progra .. e 
d'ajusteaent structure!. 

B. Doaaines possibles de coop!ration avec le Bresil 

94. La coopiration avec des organisations et des entreprises brisiliennes 
pourrait porter sue la foraation a~x techniques aliaentaires et sur la 
rehabilitation et l'aaelioration des capacitis des conserveries de fruits et 
legu .. s. Le traiteaent et la aise en conserve des ananas, l'expansion des 
plantations de cafe arabica et son traiteaenl pour l'exporlalion, le transfert 
de savoir-faire et de techniques sont igaleaent des doaaines iaportanta. Les 
entreprises bresiliennes sont invitees i s'intires .. r i d'autrea industries 
aliaentaires ou d'industries liees i l'agriculture, la liste des besoins 
n'etait ni complete ni exhaustive. 
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ZIMBABWE 
A. Situation et problemes 

95. Le liababve possedc une industrie aanufacturiere reiativeaent 
sophistiquie. Ce pays est autosuffisant dans le d<>11aine aliaentaire grice a 
un effort concerti des pouvoirs publics pour realiser, dans une large aesure, 
l'intigration des secteurs agricole et industriel. Les industries 
.. nufacturieres sont surtout de grandes entreprises forteaent auta.atisees. 
Il convient done de favoriser le developpe19ent des petites et 11e>yennes 
industries pour que la .. jorite de la population puisse trAvailler dans les 
industries aanufacturieres. 

96. Malheureuse11ent, la perforaance des industri~s 11anufacturiires n'est pas 
optiaale, une grande partie des iquipeaents itant deji bien dellOdes: c'est 
pourquoi l'on s'efforce actuelleaent de les reaplacer dans toutes les 
industries. Le Bresil pourrait done fournir une grande partie des .. chines 
importies par le liababve. 

97. Le liababve ne produit pas de .. chines pour !'extraction des huiles 
vegetales. On s'intiresse beaucoup au lillbabve ides .. chines qui puissent 
traiter jusqu'a 120 tonnes de graines par seaaine. Les quatre grands 
producteurs d'huile de cuisine ont une capacite de production hebd011Adaire 
totale de 1,6 aillion de litres d'huile raffinee par seaaine. Ces producteurs 
sont actuelleaent en train de reaplacer la plupart de leur equipeaent piriae. 
L'agriculture representait, en 1986, 11,C \ du PIB et eaployait, en 1985, 
26,1 \ de la aain-d'oeuvre. 

B. l>Ollaines possibles de cooperation avec le Bresil 

98. Le Ziababve s'interesserait au aateriel de traite•ent des fruits. 
L'accent devrait itre ais sur les petites et aoyennes installations aais, de 
teaps en teaps, des aateriels de production plus iaportants seront 
necessaiLeS. Actuelleaent, On Cherche A aaeliorer la qualile des ptoduitS 
pour aug•enter les benefices. Les aachines cequises sont surtout destinies a 
la production de concentres. 

99. Le Bresil a, seable-t-il, les capacites techniques lui peraettant de 
fournir la plupart des aachines industrielles dont le Ziababwe a besoin. 
Coapte tenu de la pinurie des devises, le Ziababwe ~ouhaiterait developper F.es 
ichanges avec le Bresil. 

100. En outre, le Ziababve pourrait profiter des vastes possibilites de 
foraation que l'on peut trouver au Brisil, en particulier au niveau 
post-universitaire. 11 conviendra d'etudier, avec les autorites bresiliennes, 
la possibiliti d'organiser des enseigneaents spiciaux pour le Zi•babve. 

IV. PRINCIPAUX DOMAIN£.~ orrRANT DES POSSJBJLITES DE COOPERATION 
EN'l'RE LE BRESIL BT LES PAYS AFRICAINS 

101. Une evaluation ainutieuse des contributions de chaque pays a perais 
d'identifier les po11ibilite1 de COOFiration dans le• doaaines suivants 
transfert de technol09ie, aise en valeur des ressources hu•aines, 
coentreprises, renforceaent des institutions, petites industries. 
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Hise en Ren for-
Transfert valeur des ceaent des 
de ressources Coentre- ins ti-
technol09ie huuines prises tutioos 

ARGO LA x x 
BENIN x x x x 
BOl'SWANA x x x 
CAMEROON x x x 
CAP-VERT x 
GABON x x x 
GUI NEE-BISSAU x x x x 
LES0'1'BO x x 
MOZAMBIQUE x x x 
NIGER x x 
NIGERIA x x x x 
SAO 'l'OllE-ET-

PRINCIPE x x 
SWAZILAND x x x 
TANZANIE x x 
ZAMBIE x x x 
ZIMBABWE x x x 

V. VISITE D'ITAL (IHSTI'l'UT DE TECHNOLOGIE ALIMENTAIRE) 
ET D'UNICAMP (UNIVERSITE D'E'l'AT DE CAMPINAS) 

A. Visite d'ITAL 

Develop-
peaent 
des petites 
industries 

x 

x 
x 

x 

x 

x 
x 
x 

102. Dans la matinee du 7 noveabre 1989, les delegations africaines ont visite 
le principal centre bresilien de recherche-developpeaent sur la technol09ie 
aliaentaire, ITAL, situe a Caapinas, a 90 kilataetres au nord de Sao Paulo. 
Cet institut, qui existe depuis 20 ans, a beneficie de l'appui fourni par des 
projets du PNUD, de la FAO et de l'ONUDI. 

Les objectifs d'ITAL sont les suivants 

i) La recherche-developpeaent en ce qui concerne les technologies en 
aatiere de transport des utieres preaieres, de stocka9e, de 
conditionnement, de conservation, de distribution et 
d'utilisation d'equipements pour la fat.rication des produits 
aliaentaires: 

ii) Le transfert de technol09ie par le biais de la for11ation, de 
!'assistance technique et d'etudes de faisabilite portant sur des 
projets techno-econoaiques: 

iii) Un appui technique et institutionnel aux programmes 
9ouverne11entaux: 

iv) La mise au point de produits speciale•ent destines aux groupes a 
faible revenu. 

103. La visite a commence par un expose general aur ITAL par son Directeur 
general, M. Rogerio P. Tocchini: il a ete suivi d'une visite guidee de 
laboratoires specialises dans le• activites ~uivantes : le traiteaent du lait 
et d•• produit• derives du lait, l'••ballage, la production d'huile• vegetale• 
dans une installation pilote, le stockage, la •icrobiologie, le control• de la 
qualite, le• produit• chi•iques, le• produit• biochi•ique• et le• method•• de 
laboratoire. 
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104. Celte visite a presente un grand interet pour les delegations africaines, 
en pa~ticulier pour celles des pays lusophones (Mozaabique, 
Sao TOiie-et-Principe, Cap-Vert, Angola, Guinee-Bissau), ainsi que pour la 
Tanzanie. Ces pays s'interessent en effet tout spicialeaent a la foraation et 
au transfert de technologie, aux procedes de fabrication a petite echelle el a 
l'equipeaent. (Les delegations ont participi, le 9 noveabre 1989, i une 
deuxieae visite detaillee d'ITAL.) 

B. Visite d'UNICAMP 

105. Pendant l'apres-•idi de la •e•e journee, les delegations africaines ont 
visite l'universite d'Etat de Caapinas (UNICAMPJ et l'entreprise D'Andrea. A 
cote d'un grand noabre de facultes de sciences •edicales et hu•aines, cette 
universite tres iaportante coaprend une faculte d'agronoaie et Jes techniques 
aliaentaires. 

106. Des exposes sur UNICAMP ont ete faits par le Chef des Services des 
reiations exterieures de l'universite, M. Inacio Dal Fabbro, par le Directeur 
de la Faculte d'agronomie, le professeur Archiaedes Perez Filho, et par le 
professeur Cesar Francesco Ciacco, de l~ Faculte des techniques aliaentaires. 
Au cours de cette visite, les entretiens avec les delegations africaines se 
sont succedes. Les possibilites de formation offertes par UNICAMP, dans le 
cadre d'accords bilat,raux, aux eleves et diploaes d·universite leur ont ete 
exposees. L'universite CO•pte 50 \ de diploaes, dont 15 \ etrangers 
(principalement des ressortissants de pays latino-americains, du Mozaabique et 
de l'Angol3). Les representants d'UNICAMP ont fait valoir la ~ssibilite 

'envoyer des experts et des professeurs d'UNICAMP en Af~ique dans le cadre de 
~rojets ONUDI/CTPD, et •is !'accent sur !'experience qu'ils avaient acquise 
dans le do•aine du transfert de technologie et de la cooperation dans des 
societes privies dans le cadre de la Fondation UNICAMP. 

107. A la suite de ces entretiens, les delegations africaines ont visite la 
Faculte des techniques agronomiques et le Departement des machines agricoles. 
Leurs membres ont ete tres impressionnes par l'outillage special •is au point 
a !'intention des consultants d'UNICAMP envoyes dans les pays en 
developpement, ainsi que par les methodes elaborees par UNICAMP pour 
rationaliser !'utilisation de l'outillage et economiser de l'energie. 

108. Les delegations ont egalement visite l'etablissement D'Andrea, producteur 
de machines agricoles et se sont entretenues avec ses cadres dirigeants de 
questions relatives aux prix et de questions techniques. 

VI. RENCONTRE AVEC DES REPRESENTANTS D'INSTITUTIONS 
ET DES FABRICANTS BRESILIENS 

109. Dans le cadre de la reunion, les delegues africains ont rencontre les 
representants du secretariat pour la science, la technologie et le 
developpement econo•ique de Sao Paulo. Un expoae a ete fait a leur intention 
sur lea po1aibilites offerte1 par le Breail en aatiere de cooperation avec les 
pays africains dans les domaines de la science, de la technoloyie et du 
commerce et sur la marche i suivre pour fournir cette cooperation. 

110. Les delegues africains ont egalement rencontre un certain nombre de 
fabricants de machine• industrielles dont la plupart etaient membres de 
l'A11ociation bresilienne des fabricants de ••chines et de materiel (ABIMAQ). 
A cette occasion, un enregistrement video 1ur lea activites commerciales de 
c•• fabricants, lei ligne• de production et leurs produits, leur a ete 
aontre. Divers cataiogues de machine& et d'equipement leur ont en outre ete 
distribues. 
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111. On trouvera, i l'annexe I, la liste des representants du secretariat et 
des fabricants de machines et de •ateriel. 

VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDA'l'IONS 

112. Btant donne les possibilites offertes par le Bresil en matiere de 
cooperation avec les pays africains dans le domaine de l'agro-industrie, il 
est recoamande que l'ONUDI et les autres institutions des Nations Unies 
poursuivent leurs activites en la matiere, en cooperation avec les autorites 
et institutions bresiliennes competentes. Ces activites devraient comprendre 
nota .. ent !'organisation d'ateliers et de se•inaires et l'echange de •issions 
techniques entre le Bresil et les pays africains. Pour tirer parti des 
structures qui existent deja dans certsins pays africains en matiere de 
cooperation technique dans les doaaines correspondants, il est recommande de 
tenir coapte des projets de l'ONUDI dans l'agro-industrie avant de •ettre sur 
pied d'autres projets bilateraux. L'ONUDI et !'Association bresilienne de 
cooperation (A.BC) devraient jouer le role de coordonnatrices des activites qui 
feront suite i cette reunion de travail. 

113. Pour permettre !'identification d'autres do•aines de coopera~ion entre le 
Bresil et les pays africains, il e~t reco11111ande de fournir aux pays africains 
cooperants toutes les informations pertinentes necessaires concernant les 
possibilites technologiques dans le domaine des agro-industries. Au nombre de 
ces informations devrait figurer une liste des institutions bresiliennes 
offrant des programmes de formation lies aux agro-industries, ainsi que des 
donnees concernant le cout, le calendrier et la duree des divers progra111111es de 
formation. 

114. Les participants ont releve que le Bresil avait l'experience de 
!'acquisition des technologies et de leur adaptation i ses propres 
caracteristiques. Il est recommande a l'ONUDI et aux autres institutions des 
Nations Unies d'etudier, en cooperation avec les institutions bresiliennes 
competentes, les possibilites existantes en matiere de transfert de 
technologie pour petites, •oyennes et grandes entreprises. Ce transfert, 
a-t-on souligne, devrait s'effectuer par etapes et s'accompagner d'elements de 
formation afin de faciliter !'absorption de ces types de technologie par les 
pays africains. Il est recommande, i cet effet, de completer et d'appuyer les 
programmes techniques bilateraux i l'aide de programmes CEPD/CTPD de l'ONUDI. 
Cette cooperation avec le BresH en maliere de transfert de technologie 
consisterait notamment a preparer des diagnostics par secleurs el 
sous-secteurs, des propositions de rehabilitation dans le domaine 
agro-industriel et, i un stade ulterieur, des pro9ra1111es de planification au 
niveau national et/ou sectoriel. 

115. Le Bresil disposant d'institutions de formation et de recherche dans le 
domaine des agro-industries, !'organisation dans ce pays, de cours a 
l'intention des ressortissants de pays africains lusophones dans des 
institutions disposees i offrir ce type de service, est recoaaandee. Il est 
recommande, par ailleurs, que des cours de ce genre soient egaleaent dispenses 
ides nationaux de pays africains anglophones et francophone&. Le• autJrite~ 
bresiliennes et les organisations internationales sont priees de fo~rnir 
l'appui financier necessaire a l'or91ni1ation de ces cours. Ceux-ci devraient 
comprendre une formation a !'intention des etudiants et diplomes, une 
formation de groupe en entreprJ1e, une formation a la 9e1tion, des bou:ses, 
des voyage• d'etude et la formation de formateurs. Il est recommande, en 
outre, que l'Association bresilienne de cooperation (ABC) etudie avec le 
secretariat pour la science, la technologie et le developpement economique de 
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Sao Paulo, la possibilite decreer a Campinas (Elat de Sao Paulo), un 
pr09ra .. e de formation dans le domaine des agro-industries dans les pays 
afri=ains, avec l'aide eventuelle de l'ONUDI et du PNUD. Ce prograaae 
•ettrait l'accent sur les domaines dans lesquels le Bresil peut offrir, en la 
aatiere, une technologie competitive appropriee. Les agents d'execution 
nationaux seraient l'lnstitut de technologie ali•entaire (lnstituto de 
Technol09ia Aliaentaria - ITAL) et l'Universite de Ca•pinas (UNICAMP). 

116. Un certain noabre de participants ayant souhaite que les societes et/ou 
institutions bresiliennes investissent dans leurs pays respectifs, il est 
recoaaande que les entreprises d'Etat et les entreprises privees de ces pays 
s'adressent aux autorites et aux societes et/ou institutions bresiliennes 
coapetentes en vue de conclure les accords appropries. 11 est egaleaent 
recoamande que les organisaes bresiliens coapitents facilitent les 
investisseaents dans les industries des pays africains representes a la 
reuniou. Afin de proaouvoir la aise en place de petites et aoyennes 
coentreprises industrielles au niveau bilateral, il est rec011mande d'envisager 
la possibilite de crier un •ecanis•e afro-bresilien dP pro11<>tion des 
investissements en •ettant i profit les Services de proaotion des 
investisseaents industriels de l'ONUDI. 

117. Il est recomaande qu'un appui au renforce•ent des institutions soit 
fourni par le Bresil dans les domaines suivants : a) etablisse•ent de liens 
entre les institutions africaines existantes et leurs ho•ologues bresiliennes 
coapetentes; b) renforceaent et a•elioration des institutions africaines 
existantes; c) creation de nouvelle& institutions dans les pays participant i 
la reunion. L'accent devrait itre mis sur la composante recherche de ces 
institutions. 

118. Il est recoauaande que les programmes de l'ONUDI a !'intention du secteur 
des petites et moyennes industries et pour le developpeaent de l'esprit 
d'entreprise dans les pays africains beneficient d~· !a cooperation 
bresilienne. Ces programmes concernent notamment la creation d'institutions 
de soutien aux petites et moyennes industries, leur renforceaent et leur 
amelioration e~ la creation de reseaux de services de vulgarisation, en 
particulier pour les industries rurales. La cooperation bresilienne 
consisterait surtout i fournir des competences techniques par l'intermediaire 
des agences appropriees. Cette cooperation deboucherait, dans certain& cas, 
sur des accords de coentreprise entre des entreprises indu&trielles 
bresiliennes et •fricaines, ainsi que sur un transfert d* tecn~ul~gies 
particulierement adaptees aux caracteristiques des petites et •Jyennes 
industries. 

119. 11 est recommande de mettre i la portee de certain& pays africains 
represent~& i la reunion des compe~~nces technique~ bresiliennes lorsque des 
programmes et des strategies (plans directeurs) de developpement 
agro-industriel seront mis au point. 

120. Un certain nombre de participants se sent declares disposes i acheter de 
l'equipement et des machines fabriques au Bresil. 11 est recommande que ces 
marchandisee et lea services connexes offerts par lea fabricants bresiliens 
soient fournis dans le cadre de la cooperation Sud-Sud. 
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ANNEXE I 

LIS'l'E DES PARTICIPANTS 

l. Angola 
M. Elcidio Serrao da Veiga de Oliveira 
Chief of Depart•ent, National Directorate for Food Industries 

M. Antonio de Leaos 
Senior Technician 
Ministry of Industry 

2. ~ 
M. M. Abdou Hanzinze Oceni 
Direction de l'industrie 
Ministere de l'industrie et de l'energie 

3. Botswana 
M. Boward Kgaleaang Sigwele 
Principal Agricultural Econoaist 
Ministry of Agriculture 

4. Ca•eroun 
M. M. Paul-Henri Moundi 
Charge d'etudes au ~inistere du developpeaent industriel et coamercial 
Ministere du developpeaent industriel et coamercial 

5. Cap-Vert 
M. Flavio Alves Ereio Delgado 
General Director 
Agro-Industrial Justino Lopes Company, EP 

6. Gabon 
M. Jean Fidele Otando 
Directeur general 
Agence nationale de promotion de la PME, PROMOGABON 

M. M. Thierry Issembe 
Directeur 
Controle des industries alimentaires 
Ministere de !'agriculture 

7. Guinee-Bissau 
M. Miguel Soares da Gama 
Chief of Laboratory 
Centre of Applied Technological Studies 

e. Lesotho 
M. Moteka Mohale 
Deputy Director 
Planning, Programming and Operations 
Nati~nal Development Corporation 

9. Mozambique 
Miiie Lara da S!lva Carilho 
Chief 
Department of Food Process~ng Industry 
Directory Lnit for the Food and Tobacco Sector 
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10. Niger 
M. M. Agustin Assogba 
Chef 
Service •suivi et evaluations industrielles• 
Ministere du comaerce de l'industrie et de l'artisanat 

11. lbgeria 
Mlle o. A. Aribisala 
Director 
Raw Materials Research and Developaent Council 
Chief Deaola Ladapo 
National Association of Saall-Scale Industries 

12. Sao Toae-et-Principe 
M. Norberto Costa Allegre 
Director of Industry, Energy and Touris• 

13. Swaziland 
Mme Phuaelle Dlaaini 
Assistant Planning Officer 
Ministry of Comaerce, Industry and Tourism 

14. Tanzanie 
M. Mike Yaro Laiser 
Director 
Research and Development Planning 
Small Industry Development Organization 

15. Zambie 
M. Luke Chenjelani Mbewe 
General Manager 
INDECO Ltd 

16. Zimbabwe 
M. Ivan Noel Chasakara 
Senior Ad11inist1ative Officer 
Ministry of Industry and Technology 

United Nations Development Programme 
M. A. Chavez 
Principal Technical Advisor 
Technical Advisory Division 
Bureau for Progra111111e Policy and Evaluation 
New York 

Pood and Agriculture Organization of United Nations 
M. P. Rosenegger 
Representative 
Brasilia 

United Nations Industrial Development Organization 
M. P. Skupch 
Senior Industrial Development Field Adviser 
United Nations Development Programa1e 
Brasilia 

M. Pan Huishun 
Chief 
Section for Economic Co-operation Among Developing Countries 
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Mlle M. Souza 
Industrial Development Officer 
Section for Bconoaic Co-operation a110ng Developing Countries 

M. s. Miranda da Cruz 
Industrial Developeent Officer 
Agro-based Industries Branch 

M. K. Billand 
Area Progra .. e Officer 
Latin Aaerica and Caribbean Progra1111e 

M. Ph. Landaud 
UNIDO Junior Professional Officer 
United Nations Development Progr ... e 
Buenos Aires 

BRESIL 

1. Brazilian Co-operation Agency 
Ministry of Foreign Affairs 
Brasilia, D.P. 

Mme Maria Lucia de Oliveira 
Technical Co-operation a110ng Developing Countries 

M. Reinaldo Moura 
Technical Co-operation aaong Developing Countries 

2. Brazilian Association of Machinery and Equipment Industry (ABIMAQ) 
Avenida Jabaquara 
Sao Paulo (Bresil) 

M. Mario Mugnaini Junior 
Director, 2nd Vice-President 

M. Jose Maria Jorge Sebstiao 
President 
National Department of Agricultural Machines and Implements 

M. Joao Abdala Neto 
Chief 
Trade Promotion Division 

Mme Mercia da Conceicao Fernandes 
Chief 
Sectorial Co-ordination Division 

Mme Celia Blasco Campoamor 
Co-ordinator 
Trade Promotion Division 

M. Jose Ricardo Torrico Antezana 
Co-ordinator 
Sectorial Co-ordination Division 



M. Gilberto Allesina 
Co-ordinator 
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Sectoral Co-ordination Division 

Miiie l\na Helena C. de Andca·le 
Co-ordinator 
Sectoral Co-ordination Division 

3. Secretariat for Science, Technology and Econoaic Developaent 
Angelica Av. 2.632 
CEP 01228 Sao Paulo (Bresil) 

M. Jose Roberto de Araujo Cunha, Jr. 
Sub-Coordinator Industry and Trade 

M. Milton Geraldo Santos de Albuquerque 

4. Brasil{liordon Ind. Met. SA 
Av. Brig. Luis Antonio 849 
Sao Paulo (Bresil) 

M. Oliveira Jose Paul Guiaaraes 
Manager 
Brewery Departaent 

M. Norival Teodoro Siqueira 
Administrative Director 
Food Industry 

5. Agroceres Brasil 
Vieira de Carvalho 40, 6to Andar 
Sao Paulo (Bresil) 

M. Jose Luis Tejon Megido 
Marketing General Manager 

6. APV do Brasil 
R. Joao Daprat 231 
Rudge Ramos Sao Bernardo do Campo 
Etat de Sao Paulo 

M. Jose Carlos da Costa Picarra 
Export Manager 

M. Marco Antonio Magolbo 
Sales Manager 

7. Aguino Consultores Associados Ltda 
Francisco Ribeiro Jr. Av., 198, Room 204-centre 
Cep. 45.600 Itabuna/Bahai 

M. Carlos Roberto Nunes de Aquino 
Consultant 

8. Banco do Estado de Sao Paulo, SA 
Rua Joao Bricola 24, 
Cep. 01.010, Sao Paulo 

~. Jo•• Rocilo Sampaio da Cruz 
Director 
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9. Brasil Delta Tecnologia Blectronica 
Ass. Delta Technology Corporation 
Rua dos Chane& 58 
Cep. 04.087 sao Paulo 

M. Antonio Luis Aaato Junior 
General Manager 

10. Codistil SA Dedini 
Rodavia Rio Claro 
Piracicaba ka. 26.4 
Cep. 13.400 Piracicaba 

M. Mario Farinazzo Balducci 
Export 5ales Manager 

11. Coldex Frigor Exportadora Sa 
Rua Eng. Mesquita Sallpaio 518 
Sao Paulo 

M. Hugo Dalla Zanna 
Export Manager 

12. Hebenstreit Sollich Ltda 
Rua Joao Poapeu Filho, 575 
Cep. 53.480 Li•eira, SP 

M. Jose Giafone Batista 

13. 1r .. os Nogueira SA 
Rua 15 de Novembr~ 781 
Cep 13.790 ltapira, SP 

M. Douglas Charles Oaten 
Overseas Business Manager 

14. Madef SA 
Rua Liberdade, 1315 
Caaoas, RS 

M. Vilmar Antonio da Silva 
Export Sales Manager 

15. Maguinas Tigre Sa 
R. Guarizinho, 469 
Sao Paulo (Bresil) 

M. Al•ir Blyseu de Liguera Batalha 
Sales Manager 

M. lrineu Carniato 
Assessor de Coaercio Exterior 

16. Mendes Projetos Sa 
R. Cunha Rastos 438 
Li•eira, SP 

M. Alexandre Sanz Veiga 
Director 



17. Perfecta Curitiba Sa 
R. Alfredo Vieira Barcelos 333 
CEP. 81.SOO Curitiba, PA. 

M. Joao Heilbrunn 
Bxecutivo 

18. Silogrannel SA 
Av. soma 700 
Su .. r6, SP 

M. Gilberto Rodrigues de souza 
Application Engineer 
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M. C.rlos Alberto Junqueira Branco 
Agricultural Engineer, eo.aercial Dept. 

19. Si .. - SVc. Industrial Mag. Aliaenticias Sa 
Adva. Ver. Antonio da Costa Rios 1340 
Porto Allegre, MG 

M. Jose Enrique Evans del Ca•po 
Director 

20. TNL Industria Mecanica Ltda 
Rodovia Raposo Tavares k• 381 
Ourinhos, Sao Paulo 

M. Diogenes Machado 
Sales Manager 

21. Yoshida 
Av. Vieira de Morais 1764 
c. Belo, Sao Paulo 

M. Roberto Marques eo.es 
Technical Advisor 
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AllllEXE II 

LISTB DES IJCJCUMBHTS 

Les documents ci-apris ont ete distribuis pendant la reunion : 

1. Document de l'ONUDI etabli par le service des agro-induatriea 
Agro-Industrial Sub-sector: Perspectives and Needs for Technical 
Co-operation Projects 

2. Expose bresilien : Technical Co-operation between Brazil and African 
Countries in the Agro-Food Industry; auteur : Carlos a. N. de 
Aquino, Director-Presidente Aquino Consultores Associados 

3. Les exposes par pays suivants (presentes par les pays concernes) : 

4. 

The Food Industry in Angola 
Situation and Perspectives of the Food Industry in Angola 

Les potentialites de developpe11ent de l'agro-industrie au Binin. 
Experience bininoise dans le doeaine de l'agro-industrie 

The Agro-Industrial Situation in Cape Verde 

Situation et perspectives de l'agro-industrie au Gabon 

The Agro-Industrie in Mozallbique 

Status of Agro-Industries in Nigeria 

Agro-Industries Develop11ent in Tanzania 

Expose presente par M. Luke Mbewe, General Manager INDll.!O Li•ited, 
Lusaka, Zaabia 

Docuaent de l'ONUDI intitule Financing for Industry 




